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section compétente' du conseil économique du. conseil 
. supérieur des- colonies entendue. 

Des dérogations générales concernant certains pro­
duits potirronj à tous moments, être. accordées dans 
la même forme pour un ou plusieurs territoires et 
pour une durée maximum de six ans. 

ART. 5. - En cas de cession totale ou partielle des 
établissements visés à l'article 1", le ou les cession­
naires sont substitués de plein. droit aux obIigatïons 
du cédant et restent soumis aux prescriptions du 
présent décret. Ces cessions feront obligatoirement 
l'lObjet d'une déclaration à l'administration locale, 
qui se réserve le droit de faire procéder à cette occa­
sion.à la vérification de l'existence des stocks et à leur 
inventaire. 

ART. 6_ Aucune autorisation d'fnstallation de 
nouveaUX dépôts, ou d'agrandissement de. dépôts exis­
tants dont la contenance prévue dépasse 400 mètres 
cubes ne pourra être accordée sans !lue la commission 
intenninislérielle instituée par le décret du 1er février 
1925, ait été appelée à donner son avis sur le vu)du 
dossier complet de la demande, y compris les résultais 
de l'enquête de commodo .et incommodo. 

ART. 7. - Des arrêtés des gouverneurs généraux et 
des gouverneurs' pour les colonies indépendantes, fixe­
ront les détails d'application des dispositipns qui pré­
cèd'enl. Ils déterinineront les conditions de contrôle 
et les fonctionnaires ou agents qui' en seront chargés 
et qui seront en conséquence habilités pour avoir li­
·brement accès dans les dépôts et se faire présenter 
tous documents nécessaires à l'exercice de ce contrôle. 

A~T. 8. - En cas d'infraction' aux prescriptions des 
articles 1er, 3 et 5 ou de fausses déclarations, le 
gouverneur général ou le gouverneur, suivant le cas, 
pourra, en conseil de gouvernement, d'administration 
ou privé, interdire la vente, pour la consommation, 
des marchandises des contrevenants jusqu'à ce que, 
les stocks réglementaires aient été Poriés aux chiffres 
qui résultent des dispositions CÎ-dessùs. 

ART, 9. - Le ministre des colonies -est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au jour­
nal officiel de la République française, aux journaux 
officiels des territoires relevant du département des 
colonies et· iriséré au bulletin officiel du ministère des 
colonies. 

Fait à Paris, le 10 mai 1933. 

ALBERT LEBRUN.. 

Par le Président de la· République: 

Le ministre des colonies, 

Albert SARRAUT. 

Organisation du personnel dt.u~ervice ~ 
météorologique ç'olonial 

ARRETE No 134 prommgaant au Tàgo [(!"décret du.. 
25 janvier 1934 modiliant le décret dit 9 mai '1929 
portant organisation du' plN'sonnet du cadre géné.!:al. 
des services mttéorotogiques aux colonies. 

. .-" 

LE GOUVERNEUR DE!;> CoLONIES, 
CHEVALiER DE LA L~bION D'.NONNEüRJ 

CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P. J., 

, Vu le décr~t du 23 mars 1921 déterminan! les attribution" .~ 
et les pouvoirs du Commissàire de la République au Togo; ­

Vu ,le décret du 25 janvier 1934, modifiant le décret du . 
9 -mai 1929 portant organisation du, personnel du -cadre général ~, 
des services météorologiq!Aes aux coloniesj ,~ 

ARRETE: 

. ARTICLE _UNIQUE. - Est promulgué dans le tèrri-.:. 
toire du Togo placé sous le mandat de la France, le'. 
décret du 25 janvier 1934; modifiant lé décret du' il mai . 
1929 portant organisation du personnel du cadre .gérié- .~ 
l'al des services météorologiql.\es aux colonies. 

Lomé, le 7 mars 1934. 

. L. Pt:TRE. 

LE PllÉSIDE!'IT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 29 avril 1929 podant création d'un service­
météorologique colonial; 

Vu le décret du ·9 mai 19290 portant organisation du person- c, 
nel du cadre général du service météorologique aux colonies" ; 
modifié par les décrets des 7, février et 19 avril 1930, 3 Plars. ; 
1931,' 25 mai et 19 septembre 1932; . , 

Sur la proposition du ministre des colonies; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le secOnd alinéa de l'article 7' . 
du décret du 9 mai 1929 est remplacé par les disposi- ; 
tions ci-après: 

« Pour pouvoir prendre part à ce concours, les can~· ~ 
didats doivent produire le diplôme d'ingénieur géophy- . 
siden ou ·le certificat d'études supérieures de physique 
du globe; délivrés parles universités, ou appartenir' 
à l'une des catégories suivantes ». 

ART. 2. - Le paragraphe 3, alinéa a), de \'arlicle 9, ; 
du décret du 9 mai 1929 est modifié commè suit: 

« Soit pourvus d'un diplôme d'ingénieur géophysi­
cien ou du. certificat d'études supéiieures de physique 
du glope, délivrés par les universités et justifiant, ell': 
outre, d'un stage d'au moins une année- d'application.; 
dans un institut de physique du globe }), . 

ART. 3. - Le ministre des colonies esi cpargé de : 
l'exécution. du présent décret, qui sera publié au jour.,. ~ 
nal officiel de la République française et aux journaux. ; 
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offIciels des wloniès, pays dé ·protectorat et territoires 
sous mandat et inséré" au bulletin. 0fficiel dU'ministère 
des colonies. " ., 

. Fait à Paris, le 25 janvier 1934. 
;'.;; 

ALE.fRT LEBRUN.' 

Par le Président de la Républiql,le '; '! 

Le ministre :(tes ·,colonies, 
. Lucien LAMOUREUX: 

Jnd~mnit~s de r~ute et de séjour 

. ARRETE No 135 promulguant (lÙ Togo le décret du 
'26 janvier 1934" modifiant le décret du 3 juillet 
1897 portant règlement sur les indemnités de route 
et de séjour 'allouées aux fOllCtiollfulires, employés 
et agents des services coloniaux. 

Le GOUVERNEUR DeS COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la RépulfUque au Togo") 

Vu le décret du 26 janvier 1934, modifiant le décret du 
3 juillet 1897 portant regloment sur les indemnités de route 
et de séjour alloué~s ~u.'( fondlonnaires1 employés et agents 
des sérVices coloniaux; 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué ,dans le terri­
, toire du Togo, placé sous le mandat de la France, le 

décret du . 26 janvier 1934, modifiant le décret dU 
3 juillet- 1897 portant 'règlement sur les indemnités 
de. route et de séjour allouées aux· fonctionnaires, 
employés et agents des services coloniaux. 

Lomé, le 7 mars 1934. 

_L PeTRE. 

LE PRÉSIDENT DE LA REpUBLIQUE FRANCAISE, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règle.ment sur les 
indemnités de routé et de séjour allouées aux fonctionnaires 
et agents des servicc!? coloniaux et les textes subséquents qui 
l'ont" modifié; , 

. DECRETE.: 

ARTICLE PREMIER. - Le tableau figurant à l'ali­
néa lor de l'artiéle 12 du décret du 3 juillet 1897 

. susvisé est complété comme. suit: 
Position 10, 20 colonne (terme que l'allocation ne 

peut excéder), ajouter: 
« La prolongation ou le renouvellement de la mis­

sion ne. peut ouvrir de nouveaux droits à l'intéressé 
qui a perçu déjà l'inde.mnité pendant trois mois ». 

. )
ART. 2. - L'article 13 du décret du 3 juillet 1897 

',suSvisé est remplacé par les dispositions suivantes: 

.. « § 1er. - L'indemnité.de séjour n'est acquise qu'au 
cas d'un séjour témporaire ou de 'durée indéterminée, . 
survenu par ordre, hors du lieu où l'officier, le fonc­
tionnaire; employé ou agent civil 'ou militaire des ser­
vices coloniaux ou locaux 'est en 'service normal ou 
hors de' la résidence antérieurement notifiée comme 

,telle au service chargé d'ad(l1inistrer le fonctionnaire 
durànt les congés, la disponibilité, les maintiens 'pur 
ordre, les expectatives d'admission à la retraite, etc. 

Il 2. - L'indemnité de séjour ne peut être payée 
pendànt plus de trois. mois danse un même lieu de rési­
dence. 

§ 3. - Dans aucun cas l'officier, fonctionnaire, 
employé ou agent civil ·ou militaire·des services colo­
niaux ou locaux, résidant à Paris, ne peut y cumuler . 
l'indemnité de séjour et l'indemnité de résidènce. l 

ART. 3. ~ Sont abrogées toutes dispositions con­
traires au présent décret. 

ART. 4. Le ministre des colonies est chargé· de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au jour­
nal officiel de la République .française et au bulletin 
officiel du ministère des colonies. 

F:ait à Paris, le 26 janvier 1934. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des colomes. 
Lucien LAMOUREUX. 

Comité colonial des économies 

ARRETE MINISTERIEL institlUlntun comité colq,nial 
des économies, et fixant /D. composition de Ce comité. 

LE MINISTRE DES COLONIES, 

Vu l'article 77 de la loi du 28 février 1933 prescrivant une 
révision du régime des indemnités diverses ou supp1éments de 
toute nature aHoués au personnel .de l'état sùr JeS crédits- du 
budget de l'état ou des budgets annexes i . _. 

Considérant la nécessité de procéder à une révlsîon analo~ 
gue à l'égard des indemnités, suppléments- de toute nature, 
remises et allocations attribués au personne! des diverses 0010­

,nies sur ks crédits des budgets généraux, locaux, de grands 
travaux ou annexes des colonies) pays de protectorat ou terri.. 
toires sous mandat, compte tenu des nécessités d'ordre 10cal 
étudiées par les commissions tripartites nommées à cet effet 
dans les divers Territoires; 

• ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Il est institué un comité colo­
nial des économies, chargé d'étudier une révision du 
régime des indemnités divèrses Ol! suppléments de 
toute nature, remises et alloca lions attribués au per­
soune! rétribué à un titre quelconq~e soit en France, 
soit outre-mer, sur les crédits des budgets généraux, 
locaux, d'emprunt, annexes ou autres des colonies,, ! 
pays dé protectorat ou territoires sous mandat relevant 
du ministère des colonies. 
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